
Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie du 
20 decembre 1990 portant fixation des conditions d'admission et d'examen des 

fonctionnaires communaux 

NOUS Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau; 

Vu Ia loi modifiee du 24 decembre 1985 fixant le statut general des fonctionnaires 
communaux; 

Vu !'avis de Ia Chambre des fonctionnaires et employes publics; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'lnterieur et apres deliberation du Gouvernement 
en Conseil ; 

Arretons: 

Art. ler.- Le reglement grand-ducal modifie du 20 decembre 1990 portant 
fixation des conditions d'admission et d'examen des fonctionnaires 
communaux est modifie comme suit : 

1. A !'article 2., le point 4) est remplace comme suit: 

« 4) un certificat etabli par le ministre de l'lnterieur respectivement une 
communication du president de Ia commission d'examen, desquels il resulte que le 
candidat a reussi a l'examen d'admissibilite prevu pour Ia carriere briguee. Les 
documents vises ne sont pas requis dans le chef d'un candidat a une fonction pour 
laquelle le present reglement grand-ducal ne prevoit pas d'examen d'admissibilite. )) 

2. L'article 59 est remplace comme suit : 

« Les examens prevus par Ia presente section ont lieu devant une commission a 
nommer par le ministre de l'lnterieur, qui se compose d'un president, de deux 
membres au moins et d'un secretaire. 

La commission peut comporter des membres-suppleants, qui remplacent les 
membres effectifs en cas d'empechement et completent Ia commission en cas de 
besoin, notamment en tenant compte des differentes matieres d'examen. 

L'arrete de nomination peut en outre designer un secretaire adjoint charge d'assister 
le president et le secretaire dans leurs taches. )) 
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3. L'article 62 est remplace comme suit : 

« Sans prejudice des dispositions de !'article 71 du present reglement, les demandes 
aux examens sont a introduire par les candidats aupres du ministre de l' lnterieur, 
copie en est adressee au college des bourgmestre et echevins lorsqu'il s'agit d'un 
examen d'admission definitive ou d'un examen de promotion. » 

4. II est insere un nouvel article 68, libelle comme suit : 

« Pour chacun des examens prevus par le present reglement et afin de representer 
le personnel de Ia carriere concernee, un observateur est nomme par le Ministre de 
l' lnterieur, sur proposition de Ia Chambre des Fonctionnaires et Employes publics. 
L'observateur est convoque aux reunions et seances de Ia commission d'examen 
dans les memes formes et dans les memes delais que les autres membres de Ia 
commission. 
L'observateur a le droit d'assister a toutes les reunions et seances de Ia commission. 
Toutefois les decisions de Ia commission sont valablement prises et ses actes 
regulierement poses si l'observateur dument convoque n'assiste pas a Ia seance 
pour quelque motif que ce soit. 
L'observateur doit obtenir Ia parole s'il Ia demande pour presenter des remarques en 
relation avec !'organisation de l'examen. Toutefois , l'observateur ne peut d'aucune 
fa9on s'immiscer dans le choix des questions ou sujets a poser, ni dans Ia 
ponderation des points a attribuer aux epreuves ou parties d'epreuves ni dans 
!'appreciation des reponses par-Ies membres de-la -commission~ - - - -- - - -
Pendant les epreuves de l'examen, l'observateur ne peut communiquer d'aucune 
maniere avec les candidats. 
Lars des interruptions qui separent les differentes epreuves, l'observateur peut 
recueillir les remarques et les doleances eventuelles des candidats. 
Au cas ou l'observateur croit avoir constate une insuffisance ou une irregularite dans 
!'organisation materielle des epreuves, il doit incessamment en informer directement 
le president de Ia commission, en lui parlant seul a seul. 
L'observateur a le droit de faire acter au proces-verbal de Ia commission ses 
remarques relatives a I' organisation de l'examen et au deroulement des epreuves. 
Si l'observateur ne presente pas de remarque particuliere, le proces-verbal en fait 
mention. 
L'observateur peut egalement informer directement le Ministre de l' lnterieur par une 
note ecrite s'il a constate un fait grave pouvant mettre en cause Ia validite de 
l'examen. » 

5. L'article 71 est rem place comme suit : 

« 1. Les examens d'admissibilite ont lieu en deux sessions annuelles fixees par le 
ministre de l'lnterieur, en cas de besoins urgents et specifiques, le ministre peut fixer 
des sessions extraordinaires. 
La date de chaque examen est publiee par Ia voie appropriee au mains trois mois 
avant le jour fixe pour l'examen vise. L'avis de publication en question fixe Ia date 
limite en vue de !'inscription des candidats aux examens concernes. 
Lorsque l'autorite communale decide d'admettre a un emploi declare vacant 
egalement des candidats n'ayant pas encore reussi a l'examen d'admissibilite d'une 
carriere determinee, le college des bourgmestre et echevins transmet les 
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candidatures visees au ministre de l' lnterieur au plus tard six semaines avant Ia date 
fixee pour l'examen concerne. 

2. Sauf le cas d'une publication de poste prevue a l'alinea dernier du paragraphe qui 
precede, les candidats s'inscrivent aupres du ministere de l' lnterieur dans le delai fixe 
par l'avis de publication prevu au paragraphe 1. du present article a l'examen de Ia 
carriere pour laquelle ils remplissent les conditions d'etudes requises. 

3. La commission d'examen statue sur l'admissibilite des candidats. Un candidat 
n'est admis a participer a un examen d'admissibilite determine que s'il a presente sa 
demande y relative dans les conditions precisees ci-apres et dans les delais impartis 
et s'il I' a completee par tous les documents exiges sauf en cas de dispense pour des 
raisons dOment motivees. La decision visee doit parvenir aux candidats au plus tard 
trois semaines avant Ia date de l'examen. 

4. La participation aux examens d'admissibilite est refusee au candidat qui etait deja 
au service d'une commune, d'un syndicat de communes ou d'un etablissement public 
place sous Ia surveillance des communes et qui a ete licencie, revoque, demis 
d'office, ou mis a Ia retraite d'office par une procedure disciplinaire. 

5. Le candidat doit remplir les conditions d'etudes telles que determinees par le 
present reglement grand-ducal. 

6. Les pieces suivantes sont a produire avec Ia demande d'inscription: 

• une copie du/des dipl6mes etlou certificats requis pour Ia formation demandee 

• un extrait de l'acte de naissance 

• un extrait du easier judiciaire datant de moins de deux mois a Ia date de Ia 
presentation de Ia demande 

• une copie de Ia carte d'identite ou du passeport 

• un curriculum vitre, certifie sincere et mentionnant de fac;on detaillee notamment Ia 
formation scolaire et !'experience professionnelle acquise anterieurement par le 
candidat dans le secteur public et dans le secteur prive. 

7. Le candidat qui a sciemment fait une fausse declaration dans son curriculum vitre 
ou presente de faux documents a l'appui de sa demande d'inscription n'est pas 
admis a se presenter a l'examen d'admissibilite. L'inscription a tout autre examen 
d'admissibilite lui est refusee. 

6. L'article 72 est remplace comme suit : 

« 1. La fixation de l'horaire et des delais en rapport avec !'organisation pratique de 
l'examen d'admissibilite releve de Ia competence du president qui peut reunir au 
prealable Ia commission pour regler en detail !'organisation des examens 
d'admissibilite. 
Le president est tenu de reunir Ia commission au prealable: 
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• si un membre au mains de Ia commission ou l'observateur lui en fait Ia demande. 

• en cas de changements majeurs dans Ia composition de Ia commission ou dans les 
modalites d'organisation des examens d'admissibilite. 

Si Ia commission n'est pas convoquee au prealable, les membres de Ia commission 
et l'observateur sent informes par le president des modalites pratiques relatives a 
l'examen d'admissibilite. 

2. Le programme de l'examen d'admissibilite est communique a chaque candidat 
inscrit. 

3. Le president arrete les mesures utiles pour garder l'anonymat du candidat. 

4. Les examinateurs presentent au president, sous pli ferme et avant une date limite 
anterieurement fixee, un sujet eUou une serie de questions pour l'epreuve qu'ils sont 
appeles a apprecier. 

5. Le secret relatif aux sujets et questions presentes doit etre observe. 

6. Les sujets et les questions des epreuves sont choisis par le president parmi les 
sujets et les questions qui lui ont ete soumis; les sujets et les questions choisis sont 

_ _ ___ _ ga~des- sous -plis cachetes _separement pour chaque epreuve. _ Les _plis ne_ sont _ 
ouverts qu'en presence des candidats et au moment meme ou les sujets ou les 
questions leurs sent communiques. 

7. Les epreuves proprement dites des examens d'admissibilite se font uniquement 
par ecrit et en meme temps pour tous les candidats. 

8. Au debut des differentes epreuves, il peut etre precede a un contr61e d'identite des 
candidats. 

9. Les reponses des candidats doivent etre ecrites sur des feuilles estampillees. 

10. La commission d'examen veille a organiser Ia surveillance appropriee des 
candidats pendant les epreuves. 

11. Au cours des epreuves, toute communication entre les candidats et avec le 
dehors, de meme que toute utilisation d'ouvrages ou de notes autres que ceux qui 
ont ete autorises prealablement par le president sent interdites. Le candidat fautif est 
exclu des epreuves. Cette exclusion equivaut a un echec. 

12. Des l'ouverture de l'examen d'admissibilite, le candidat est prevenu des suites 
que toute fraude comportera. 

13. Le president remet les copies a apprecier aux correcteurs . Sauf dans le cas d'un 
nombre exceptionnellement eleve de candidats, les delais de correction ne 
depasseront en principe pas quatre semaines apres le deroulement des epreuves 
proprement dites. 
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L'appreciation des copies est faite pour chaque matiere par deux correcteurs. Les 
notes sont communiquees par les correcteurs au president de Ia commission qui 
determine Ia moyenne arithmetique obtenue parle candidat dans chaque epreuve. 
Pour le calcul de Ia moyenne, les fractions de points sont arrondies a !'unite 
superieure. 

14. La commission prend ses decisions a Ia majorite des voix, !'abstention n'etant 
pas permise. En cas de partage des voix, celle du president est preponderante. 

15. Les membres de Ia commission ainsi que l'observateur sont obliges de garder le 
secret des deliberations. 

16. Le president etablit pour chaque candidat une appreciation globale en ayant 
recours aux mentions suivantes: 
tres bien (60-56) 
bien (55-46) 
assez bien (45-41) 
satisfaisant ( 40-36) 
insuffisant (35-0) 

7. L'article 73 est remplace comme suit: 

« La commission statue sur le merite des epreuves. 
Ont reussi les cand idats ayant obtenu au moins les trois cinquiemes du maximum 
total des points et au moins Ia moitie du total des points dans chaque branche. Ont 
echoue les candidats qui ont obtenu moins des trois cinquiemes du maximum total 
des points. 
Ont egalement echoue les candidats qui n'ont pas obtenu au mains Ia moitie du total 
des points dans chaque branche. 
Lorsqu'un cand idat a reussi a l'examen, le president en informe le ministre de 
l'lnterieur aux fins de l'etablissement du certificat prevu a !'article 2, point 4) du 
present reglement. Le ministre de l' lnterieur adresse le certificat vise aux candidats 
ayant reussi a l'examen ainsi que le cas echeant au college des bourgmestre et 
echevins interesse.» 

Art. 11.- Notre Ministre de l'lnterieur est charge de !'execution du present reglement 
grand-ducal qui sera publie au Memorial. 
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!Expose des motifs et commentaire des articles! 

Le present projet de reglement grand-ducal a comme objet d'apporter au regime des 
examens d'admissibilite des fonctionnaires communaux des modifications tendant a 
reduire Ia duree de Ia procedure de recrutement des fonctionnaires communaux et 
de preciser davantage les modalites d'organisation et de dereulement des examens 
d'admissibilite des differentes carrieres. Les differents articles donnent lieu aux 
commentaires suivants : 

Ad article ler : 

Point 1er. 

Sous le regime actuel , les examens d'admissibilite sont organises par le Ministere de 
l'lnterieur en fonction des declarations de vacance de peste operees par les entites 
communales. Ainsi les administrations communales precedent a Ia publication des 
emplois vacants et les candidatures y afferentes sont transmises par l'autorite 
communale au ministre de l' lnterieur qui precede par Ia suite a !'organisation de 
l'examen d'admissibilite pour Ia carriere concernee, examen auquel seuls les 

- -- - - candidats-aux-differents pastes sont admissibles. Dorenavant, il est prevu-d'organiser ­
en principe les examens d'admissibilite pour les differentes carrieres en deux 
sessions annuelles, s'adressant a toute personne s'interessant pour un emploi 
communal sans que celle-ci ne doive poser sa candidature a un peste specifique 
publie par une entite communale, les candidats ayant reussi aux epreuves 
concernees se verra delivrer un certificat de reussite a l'examen vise, qui lui 
permettra de briguer par Ia suite tout emploi de Ia carriere en question. La disposition 
reglementaire visee prevoit que les pieces par lesquelles les candidats ont ete 
informes dans le passe au sujet de leur reussite aux epreuves en question, sont 
assimilees au certificat nouvellement intreduit. 

Point 2. 

La nouvelle disposition a comme objet d'assurer une plus grande flexibilite en ce qui 
concerne Ia composition des differentes commissions d'examen d'admissibilite en 
reduisant le nombre minimum des membres effectifs et en permettant au secretaire 
adjoint d'avoir egalement Ia qualite de membre de Ia commission interessee. 

Point 3. 

L'article 62 actuel, qui concerne tous les examens de carriere des fonctionnaires a 
organiser par le Ministere de l'lnterieur, prevoit que les demandes d'admission aux 
differentes epreuves sont a adresser au ministre de l'lnterieur. Le nouvel article 71 
prevoit toutefois que les entites communales peuvent publier des pastes vacants en 
s'adressant non seulement aux titulaires du certificat de reussite a l'examen 
d'admissibilite nouvellement introduit mais egalement a toute personne rempl issant 
les conditions d'etudes sans avoir reussi prealablement a l'examen d'admissibilite 
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concerne. Dans ce cas les candidatures y afferentes sont evidemment a adresser 
directement a !'administration communale interessee, qui les transmet par Ia suite au 
ministre de l'lnterieur. II est a noter que Ia competences accordee au college des 
bourgmestre et echevins en Ia matiere releve evidemment du bureau d'un syndicat 
de communes, respectivement du president d'un etablissement public communal. 
Dans Ia mesure ou !'article en question concerne tous les examens des 
fonctionnaires communaux, il est precise que les candidats adresseront aux autorites 
communales concernees copie de leur demande d'admission aux seuls examens 
d'admission definitive ou de promotion . 

Point 4. 

Le nouvel article 68 a comme objet !'institution de Ia fonction d'observateur pour les 
examens des fonctionnaires communaux. Si cette fonction existe deja a l'heure 
actuelle en execution d'autres dispositions reglementaires pour certains examens de 
carriere des fonctionnaires communaux, elle est dorenavant egalement prevue pour 
les examens d'admissibilite. L'observateur est nomme par le Ministre de l'lnterieur 
sur proposition de Ia Chambre des Fonctionnaires Publics. L'observateur a pour 
mission de veiller a ce que les prescriptions reglementaires ayant trait au 
deroulement des epreuves scient observees. II peut egalement recueillir des 
reclamations en Ia matiere des candidats et en informer le president de Ia 
commission d'examen. Lorsque l'observateur constate un fait grave pouvant mettre 
en cause Ia val idite de l'examen, il peut en informer directement le Ministre de 
l'lnterieur. 

Point 5. 

Le nouvel article 71 institue le nouveau reg1me d'organisation des examens 
d'admissibilite. Comme il a ete expose ci-avant, le regime actuel prevoit que les 
postes vacants aupres des entites communales sont publies par celles-ci et que les 
candidatures sont recueillies par le college des bourgmestre et echevins, qui les 
transmet au ministre de l'lnterieur. Par Ia su ite , le ministre organise une session 
d'examen a laquelle sont admises toutes les personnes dont les candidatures sont 
parvenues au ministre jusqu'a une date limite. 
Dorenavant, les examens d'admissibilite seront organises par le ministre de 
l'lnterieur en deux sessions annuelles. Toute personne remplissant les cond itions de 
formation aux emplois des differentes carrieres pourra participer aux epreuves 
concernees sans qu'elle ne doive poser une candidature a un peste specifique publie 
par une entite communale. Les candidats ayant reussi a l'examen se verront delivrer 
un certificat y afferent, qui les autorisera a briguer tout emploi de Ia carriere 
interessee declare vacant par une entite communale. Le nouveau regime d'examen 
aura pour les communes l'avantage qu'elles pourront accelerer sensiblement Ia 
procedure de recrutement dans Ia mesure ou elles ne devront plus attendre 
l'aboutissement de Ia prochaine session d'examen d'admissibilite a organiser par le 
ministere de l'lnterieur mais qu'elles pourront proceder incessamment apres le delai 
de publication du peste vise a !'engagement d'un fonctionnaire parmi les cand idats 
detenteurs du certificat prementionne au moment de Ia publication de Ia vacance de 
peste. La date de l'examen est publiee par le ministre de l'lnterieur au moins 3 mois 
avant le jour fixe pour l'examen vise. 
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Au cas ou une commune se propose d'admettre a un emploi vacant egalement des 
candidats ne disposant pas du certificat en question au moment de Ia publication de 
Ia vacance de poste y afferente, elle adressera les candidatures en question au 
ministre de l'lnterieur. Les candidats dont les demandes parviennent au ministre de 
l'lnterieur au plus tard 6 semaines avant l'une des deux sessions annuelles 
d'examen, participeront a Ia prochaine session d'examen. Dans ce cas l'entite 
communale concernee devra attendre Ia communication par le ministre de l'lnterieur 
des resultats de l'examen en question avant de proceder a !'occupation du poste 
vacant. 
Dans tous les cas, les candidats devront etre informes au sujet de leur admission aux 
epreuves visees par Ia commission au plus tard 3 semaines avant Ia date de celles­
ci. 

La disposition en question fixe en outre les modalites d'inscription des candidats aux 
examens et detinit les pieces que doivent comporter les candidatures ainsi que les 
sanctions en cas de fausse declaration par un candid at. 

Point 6. 

Le nouvel article 72 regie en detail !'organisation et le deroulement des epreuves 
ainsi que !'appreciation par les correcteurs des reponses des candidats. L'article 
reprend les dispositions applicables aux examens-concours des fonctionnaires de 
I'Etat. 

Point 7. 

L'article 73 nouveau regie les criteres de reussite aux examens d'admissibilite. 
Auront dorenavant reussi a l'examen d'admissibilite les candidats ayant obtenu au 
moins Ia moitie des points dans chaque matiere et au moins les trois cinquiemes du 
total des points, Ia possibilite pour un candidat ayant echoue dans une matiere de se 
soumettre a une epreuve d'ajournement etant abrogee par les nouvelles dispositions 
reglementaires, ce qui permettra de reduire davantage Ia duree de Ia procedure de 
recrutement des fonctionnaires communaux. 

Ad art. II. 

L'article en question ne donne pas lieu a commentaire. 




